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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 21/CAB/925
portant abrogation d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Crédit Mutuel Océan - Rue de Villeneuve - Lieu-dit Le Pas du Loup - 85190 Aizenay

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R,251-1 à R,253-4 ;

,
Vu . l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant· définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance;' .

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/027 du 18 janvier 2012 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection ,situé Crédit Mutuel Océan - Rue de Villeneuve ­
Lieu-dit Le Pas du Loup - 85190 'Aizenay (dossier n° 2011/0478), et l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/079
du 27 février 2017 portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité
(1 caméra extérieure) ;

Vu la déclaration d'arrêt total du système autorisé susvisé en date du 27 avril 2017, effectuée
le 22 octobre 2021 par Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon cedex;

Considérant qu'il ya lieu d'abroger les arrêtés préfectoraux susvisés;

Arrête

Article 1 - Les arrêtés préfectoraux n° 12/CAB/027 du
du 27 février 2017 précités sont abrogés.

18 janvier 2012 et n° 17/CAB/079

Article 2 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.
Il pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux mois
à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/926
portant abrogation d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Société Générale - 15 rue du Docteur Aude - 85200 Fontenay le Comte

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministérieJ du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 14/CAB/437 du 4 juillet 2014 portant autorisation, pour une . durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Société Générale - 15 rue du Docteur Aude ­
85200 Fontenay le Comte (dossier n° 2014/0199), et l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/741 du 29 octobre 2019
portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (2 caméras intérieures
et 1 caméra extérieure visionnant la voie publique) ;

Vu la déclaration d'arrêt total du système autorisé susvise en date du 27 mai 2021, effectuée
le 2 novembre 2021 par Société Générale - 15 rue du Docteur Aude - 85200 Fontenay le Comte ;

Considérant qu'il ya lieu d'abroger les arrêtés préfectoraux susvisés;

Arrête

Article 1 - Les arrêtés préfectoraux n° 14/CAB/437 du 4 juillet 2014 et n° 19/CAB/741 du 29 octobre 2019
précités sont abrogés.

Article 2 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.
Il pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux mois
à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 21/CAB/927
portant abrogation d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Beaux Esprits - 9·rue Goupilleau - 85200 Fontenay le Comte

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-428 du 10 août 2021 portant délégation de signature
aMadame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/220 du 2 avril 2019 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Beaux Esprits - 9 rue Goupilleau ­
85200 Fontenay le Comte, soit 1 caméra intérieure (dossier n° 2018/0180);

Vu la déclaration d'arrêt .total du système autorisé susvisé en date du 29' octobre 2021, effectuée
le 3 novembre 2021 par Madame Caroline BLANC-GILLlER, suite à l'enlèvement du système de vidéoprotection
de par la vente de la maison dans laquelle était exercée une activité de chambres d'hôtes;

Considérant qu'il ya lieu d'abroger l'arrêté préfectoral susvisé ;

Arrête

Article 1 - L'arrêté préfectoral n° 19/CAB/220 du 2 avril 2019 précité est abrogé.

Article 2 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.
Il pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux mois
à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
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Arrêté N° 21/CAB/932
Autorisant la création et l'utilisation d'une hélisurface temporaire en agglomération

sur la commune des Sables d'Olonne (85100)

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement d'exécution (UE) n° 965/2012 modifié de la Commission du 5 octobre 2012
déterminant les exigences techniques et les procédures administratives applicables aux opérations
aériennes conformément au règlement (CE) n0216/2008 du Parlement européen et du Conseil ;

Vu le règlement d'exécution (UE) n° 923/2012 de la Commission du 26 septembre 2012 établissant
les règles de l'air communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures
de navigation aérienne et modifiant le règlement d'exécution (UE) n° 1035/2011 , ainsi que les
règlements (CE) n° 1265/2007, (CE) n° 1794/2006, (CE) n° 73012006 , (CE) n° 1033/2006 et (UE)
n° 255/2010 ;

Vu le code de l'aviation civile, notamment les articles R132-1, R132-2 et D132-6 (hélisurface) ;

Vu l'arrêté du 22 février 1971 relatif à la réglementation de l'utilisation d'hélisurfaces aux abords des
aérodromes ;

Vu l'arrêté du 24 juillet 1991 relatif modifié relatif aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en
aviation générale ;

Vu l'arrêté du 6 mai 1995 modifié relatif aux aérodromes et autres emplacements utilisés par les
hélicoptères;

Vu l'arrêté du 11 décembre 2014 modifié relatif à la mise en œuvre du règlement d'exécution (UE) n°
923/2012 ;

Vu l'arrêté SPORTS-2021-36 du 9 novembre 2021 de la Mairie des Sables d'Olonne , portant sur
l'affectation du stade des Sauniers en hélisurface, le vendredi 26 novembre 2021 de 09h00 à 12h00,
ou à la date de repli le vendredi 10 décembre 2021 de 09h00 à 12h00.

Vu la demande présentée par le Comité Régional des Pêches et des Élevages Marins des Pays de la
Loire (COREPEM), sis 2 rue Colbert - 85100 Les Sables d'Olonne, à l'effet d'obtenir l'autorisation de
créer et utiliser une hélisurface temporaire en agglomération, au stade des Sauniers , sur le territoire
de la commune des Sables d'Olonne (85100) , dans le cadre d'une présentation par la Marine
Nationale de leurs hélicoptères servant aux opérations d'hélitreuillage, le vendredi 26 novembre 2021,
de 09h00 à 12h00, avec une date de report le vendredi 10 décembre 2021, de 09h00 à 12h00, en cas
d'annulation pour causes de conditions météorologiques défavorables ;

29 rue Delille
85922 La Roche -sur-Yon Cede x 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr







COMMISSION DEPARTEMENTALE CHARGEE D'ETABLIR
LA LISTE D'APTITUDE AUX FONCTIONS DE COMMISSAIRE ENQUETEUR

Secrétariat de la commission :
Préfecture de la Vendée
Emilie LANNIER
""02.51.36.71.48
IBJ pref-enquetes-publiques@vendee.gouv.fr

LE PRESIDENT,

VU le code de l'environnement et notamment ses articles R. 123-34 et D. 123-35 à D. 123-42 ;

VU le décret n02011-1236 du 4 octobre 2011 relatif à l 'établissement des listes d'aptitude aux
fonctions de commissaire enquêteur ;

VU l'arrêté préfectoral nOI9-DRCTAJ/I-390 du 23 juillet 2019, portant renouvellement de la
composition de la commission départementale chargée d'établir la liste d'aptitude aux
fonctions de commissaire enquêteur ;

vu le compte-rendu de la commission départementale chargée d'établir la liste d'aptitude aux
fonctions de commissaire enquêteur, qui s'est réunie le 18 octobre 2021 ;

DECIDE

Article I"" Sont inscrits sur la liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur, arrêtée
pour le département de la Vendée au titre de l'année 2022 :

-------

Qualité

d'administration en retraite _1

1

retraite
- - -

'un groupe industriel en

-- - - - - ---

territorial en retraite

erche

e police en retraite
---

n ingénierie en retraite

aite

es procédés en retraite

raite

d'administration en retraite

CT Vendée en retraite

des services techniques

RDF en retraite

Prénom NOM

émi ABRIOL Directeur général
-

an-Yves ALBERT Cadre ERDF-G
_.- - - -.

érard ALLAIN Ingénieur en chef
-

ireille AMAT Ingénieur de rech
ik

-- -
an-Marie BARCAT Directeur du PA

-
aurent BEAUCHESNE Contre-amiral en

-
arc BEAUSSANT Cadre supérieur d

retraite
- - - --

an-Paul CHRISTINY Gendarme en retr
- -

an-Yves DOYEN Ingénieur génie d
- -

cques DUTOUR Enseignant en ret
-

an-Jacques FERRÉ Attaché principal

ems GALLOIS Attaché principal
---- -

an-Claude GARNIER Brigadier major d
- j --

ilippe GONZALES 1Cadre supérieur e

Titre

Monsieur R
t-

Monsieur Je
1------- --

Monsieur G

Madame M
An

Monsieur lPh

Monsieur Je
---
Monsieur L

Monsieur lM

____ 1_

Monsieur ,Je

Monsieur Je

Monsieur Ja
-----
Mons ieur Je

Monsieur D

Monsieur Je

.. ./ .. .
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fratemité

Service: Direction

Dossier suiv i par: Christophe Mourrieras
N/Réf: DIR ChMNG

Objet: Subdélégation de signature

Direction départementale
de la Protection

des Populations de la Vendée

DÉCISION DU SUBDÉLÉGATION
du 24 novembre 2021

Suite à ma nomination de directeur de la DDPP le 30 juillet 2020 par arrêté du Premier ministre et du
ministre de l'intérieur en date du 29 juillet 2020 et dans le cadre de la délégation de signature qui m'a
été accordée par arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-610 en date du 22 novembre 2021, et publié au
Recueil des Actes Administratifs, je donne subdélégation à Madame Maryvonne Reynaud pour l'en­
semble des matières citées sur l'arrêté sus visé.

Je donne également subdélégation pour signer l'ensemble des décisions et des documents relevant
des domaines d'activités énumérés ci-après et dans le cadre des attributions dévolues à leur service ou
à leur secteur.

1. Administration Générale:

- A Mesdames Claire Born, Jennifer Delizy, Camille Lacour-Gesnel, Katia Roinet, Pascale Janvrin,
Alexandra Bennoit, Messieurs Michel Coumailleau, Thomas Dehlinger, Guillaume Venet, Bruno Duigou,
Olivier Delavai, Jean-Pierre Rafstedt, Bruno Lecouffe,

Les congés annuels et les autorisations d'absence.

Il. Concurrence. consommation et répression des fraudes:

- A Madame Camille Lacour-Gesnel et Monsieur Bruno Duigou :

En ce qui concerne le bon fonctionnement des marchés :

La contrefaçon et l'économie souterraine;
Les ventes réglementées (dont ventes au déballage, foires et salons, soldes, magasins d'usine ou dépôt
d'usine) et les ventes irrégulières (dont paracommercialisme et ventes irrégulières sur le domaine
public) ;
Les publicités sur des opérations commerciales irrégulières;
Les annonces de prix prohibées;
L'observation et la réglementation des prix (dont tarifs publics) ;
L'égalité d'accès à la commande publique (dont assistance aux acheteurs publics, participation aux
commissions d'appel d'offres, contribution au contrôle de légalité) ;
Le contrôle des surfaces de vente;
La commission de conciliation de baux commerciaux.

185, Bd du Maréchal Leclerc
85020 LA-ROCHE-SUR-YON CEDEX
Tél. :0251 471000 - Mail: ddpp@vendee.gouv.fr
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Préfecture de la Vendée
Direction de la citoyenneté

et de la légalité

Arrêté N°"G ct 2021/DRLP1 .
portant modification de l'arrêté n0522/2()20/DRLP1 en date du 1er décembre 2020

portant habilitation funéraire
. de l'établissement secondaire

de la SAS POMPES FUNEBRES FUNERARIUM LEMARCHAND,
sis à Challans

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2223-19 et suivants et les
articles R 2323-56 et suivants;

Vu l'arrêté préfectoral nO 522/2020/DRLP1 en date du O'l" décembre 2020 portant habilitation funéraire
de l'établissement de l'établissement secondaire de la SAS POMPES FUNEBRES FUNERARIUM
LEMARCHAND, sis à Challans, identifié sous le numéro SIRET 33218825900060, valable jusqu'au 'l"
janvier 2026 ; .

Vu la demande de modification de l'habilitation reçue le 09 novembre 2021, présentée par M. Ludovic
LEMARCHAND, en sa qualité de gérant, portant sur l'ajout de la prestation « gestion et utilisation d'une
chambre funéraire» ;

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux conditions exigees par les
dispositions législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de l'habilitation;

Arrête

.Article 1 : L'article 'l" de l'arrêté du O'l " décembre 2020 ci-desssus mentionné est modifié ainsi qu'il suit:

L'habilitation de la SAS POMPES FUNEBRES FUNERARIUM LEMARCHAND, ayant comme enseigne
commerciale « Ets Guy LEMARCHAND - services funéraires », sis 5 et 9 rue de Saint-Jean de Monts 85300
Challans, identifié sous le numéro SIRET 33218825900060, exploité par M. Guy LEMARCHAND, en sa
qualité de directeur général et M. Ludovic LEMARCHAND, en sa qualité de gérant, est renouvelée pour
une durée de cin q ans à compter du 1er janvier 2021, soit jusqu'au 1er janvier 2026, pour exercer sur
"ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes:

- Transport de corps avant et après mise en bière,
- Organisation des obsèques,
- Soins de conservation,
- Fourniture de housses, de cercueil et de leurs accessoires ainsi que des urnes cinéraires,
"- Gestion et utilisation d'une chambre funéraire,
- Fourniture des corbillards et des voitures de deuil,
- Fourniture du personnel et desobjets .et prestations nécessaires aux obsèques.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Sous-Préfecture des Sables d'Olonne

Bureau de la réglementation
et de l'ingénierie territoriale

Arrêté N° 237/SPS/21
portant autorisation de surveillance

et de gardiennage à partir de la voie publique
des parcs ostréicoles de la Matte à Naulleau

à Beauvoir sur Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ;

Vu la demande présentée le mardi 09 novembre 2021 par M. Mickael OPPIN gérant de la société
ARADIA SÉCURITÉ, sise 1 avenue de l'Angevinière 44800 Saint Herblain, tendant à obtenir, pour le
compte de la CCI Vendée, sise 16 rue Olivier de Clisson, 85000 La Roche sur Yon, l'autorisation d'assurer
une mission de surveillance et de gardiennage, à partir de la voie publique, des parcs ostréicoles situés
au lieu-dit la Matte à Naulleau, port du Bec 1port de l'Epoids, sur la commune de Beauvoir sur Mer;

Vu l'avis favorable de Monsieur le Maire de Beauvoir sur Mer reçu le 23 novembre 2021 ;

Vu l'avis favorable de M. le Commandant de la compagnie de gendarmerie des Sables d'Olonne reçu le
18 novembre 2021 ;

Vu le décret du Président de la République du 03 novembre 2021 nommant Monsieur Gérard GAVORY,
préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur
Johann MOUGENOT en qualité de sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée en date du 22 novembre 2021 portant délégation générale de
signature à Monsieur Johann MOUGENOT, sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Arrête

Article 1: la société dénommée « ARADIA SÉCURITÉ» (n? d'agrément AUT-085-2113-04-15­
20140379303), sise 1 avenue de l'Angevinière 44800 Saint Herblain, représentée par M. Mickael OPPIN,
est autorisée à assurer la surveillance et le gardiennage, à partir de la voie publique, des parcs
ostréicoles situés au lieu-dit la Matte à Naulleau, port du Bec 1 port de L'Epoids, sur la commune de
Beauvoir sur Mer :

à compter du mercredi 'l" décembre au samedi 'l" janvier 2022

1 agent de sécurité toutes les nuits (de 21h00 à 6hOO)

54 avenue Georges Pompidou
CS 90400 - 85109 Les Sables d'Olonne Cedex

Tél. : 02 51 23 93 93 - Mail : sous-prefecture-des-sables-d-olonne@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr 1/ 2
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N°21~DDTM85-386

modifiant l'arrêté n° 21-DDTM85-327du 31 août 2021 portant composition du conseil
d'administration de l'Etablissement Public Foncier de la Vendée;

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L.300-1, L.321-1 à L.321-13, R.*321-1 à R.*321-6, R.*321-8
à R.*321-13, R.*321-15 à R.*321-19 et R.*321-21 à R.*321-22;

Vu l'ordonnance nO 2011-1068 du 8 septembre 2011, modifiée par la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour
l'accès au logement et un urbanisme rénové;

Vu le décret n° 2014-1729 du 29 décembre 2014 modifiant le décret nO 2010-503 du 18 mai 2010 portant
création de l'Etablissement Public Foncier de la Vendée;

Vu les arrêtés n021-DDTM85-327 du 31 août 2021, n° 14-DDTM85-395 du 07 juillet 2014 et n° 11-DDTM-414
du 04 mai 2011 modifiant l'arrêté préfectoral n0527 du 29 juin 2010 portant composition du conseil
d'administration de l'Etablissement Public Foncier de la Vendée;

Vu les arrêtés n016-DDTM-85-75 du 04 mars 2016 et n012-DDTM-85-504 du 19 novembre 2012 modifiant
l'arrêté préfectoral n0527 du 29 juin 2010 portant composition du conseil d'administration de
l'Etablissement Public Foncier de la Vendée;

Vu la délibération du Conseil départemental de la Vendée du 22 juillet 2021 et de la Commission
Permanente du 10 septembre 2021

Vu la délibération de la Commission permanente du Conseil régional du 23 septembre 2021

Sur proposition de Monsieur le Directeur de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer de
la Vendée;

Arrête

Article 1 : La composition nominative du conseil d'administration de l'Etablissement Public Foncier de la
Vendée est modifiée comme suit:

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. :0251443232 - Télécopie : 02 51055763 - Mél.: ddtrntsvendee.gouv.fr
Ouverture au public: du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30 1
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ARRÊTÉ N° 21-DDTM85-500

Direction départementale
des territoires et de la mer

portant dérogation à l'article 5 du décret n099-1060 du 16 décembre 1999 relatif aux subventions de l'État
pour des projets d'investissement et à l'article 7 du décret n02018-514du 25 juin 2018 relatif aux

subventions de l'État pour des projets d'investissement

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU la loi organique n02001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances;

VU le Code de l'Environnement: article L 561-3 et R561-6 à R561-14 ;

VU le décret n0998-1060 du 16 décembre 1999 relatif aux subventions de l'État pour des projets
d'investissement, abrogé;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements;

VU le décret n02018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l'État pour des projets
d'investissement;

VU le décret n02020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet;

VU le décret n02021-518 du 29 avril 2021 relatif au fonds de prévention des risques naturels majeurs
(modification de la partie réglementaire du code de l'environnement) ;

VU l'arrêté du 12 janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement par le fonds de
prévention des risques naturels majeurs de mesures de prévention des risques naturels majeurs;

VU l'arrêté du 20 décembre 2016 portant nomenclature des pièces justificatives des dépenses de l'Etat
(chapitre 5.2.2) ;

VU l'arrêté du 21 août 2018 pris en application de l'article 3 du décret n02018-514 du 25 juin 2018 relatif
aux subventions de l'État pour des projets d'investissement; ,

VU l'arrêté du 11 février 2019 établissant la liste des types de travaux de réduction de la vulnérabilité aux
inondations éligibles au fonds de prévention des risques naturels majeurs, dans le cadre d'un programme
d'action de prévention des inondations;

VU la note technique du 11 février 2019 relative aux Fonds de Prévention des Risques Naturels Majeurs,
abrogeant circulaire du 23 avril 2007 relative au financement par le fonds de prévention des risques
naturels majeurs (FPRNM) de certaines mesures de prévention;

VU la demande de paiement de Monsieur BOUFFET Robert en date du 20.décembre 2020.

CONSIDERANT que le dossier de demande de subvention de Monsieur BOUFFET Robert a été déposé à la
date du 23 décembre 2016 ;

CONSIDERANT que la DDTM a transmis à Monsieur BOUFFET Robert le 13 janvier 2017 un courrier lui
indiquant que l'instruction de son dossier était suspendue au motif que l'ouverture du chassis de toit
prévue n'était pas conforme ;

CONSIDERANT que Monsieur BOUFFET Robert sollicite par courrier en date du 11 juin 2018 le versement
de la subvention en fournissant des factures acquittées et signées pour des travaux effectués alors qu'il
n'avait pas répondu au courrier de la DDTM du 13 janvier 2017 et qu'aucune subvention ne lui avait donc
de ce fait été attribuée;

CONSIDERANT que la DDTM a transmis à Monsieur BOUFFET Robert le 20 juillet 2018 un courrier lui
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Délégation à la mer et au littoral
Service Régulation des Activités
Maritimes et Portuaires

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté n° 2021/ 5 0 (.- DDTM/DMUSRAMP

portant désignation des membres de la commission nautique locale instituée
en vue d'examiner le renouvellement de l'autorisation d'occupation temporaire du domaine public

maritime (DPM) d'une zone de mouillages et d'équipements légers (ZMEL) située sur la rivière « La Vie»
entre le pont de la Concorde en aval (RD754) et le pont de la Rocade en amont (RD38 bis), sur la

commune de SAINT-GILLES-CROIX-DE-VIE

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles R.2124-1et suivants ;

VU le décret n° 86-606 du 14 mars 1986 modifié relatif aux commissions nautiques;

VU le décret n° 2004-112 du 6 février 2004 relatif à l'organisation de l'action de l'Etat en mer ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

VU le décret n02009-1484 du3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

VU l'arrêté interpréfectoral n02021/025 et n02021/103 du Préfet Maritime de l'Atlantique en date du
19/02/2021 etdu Préfet de Vendée en date du 05/03/2021 portant délégation pour assurer la présidence
des commissions nautiques locales de Vendée;

VU l'arrêté n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale à monsieur Stéphane
BURON, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Vendée;

VU la décision n021 -DDTM 85-80 du 1er mars 2021 du Directeur départemental des Territoires et de la Mer
donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des Territoires
et de la Mer de la Vendée ;

1 quai Dingler - CS 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone: 0251 2042 10 - Télécopie: 02 51 2042 11
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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Arrêté préfectoral inter-dép,artemental
portant autorisation unique pluriannuelle de prelèvements d'eau pour l'irrigation

agricole à l'Etablissement Pubhc du Marais Poitevin
en tant qu'Organisme Unique de Gestion Collective
et portant approbation du plan de répartition 2021

Le préfet de la Charente-Maritime
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

Le préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l'environnement,

VU le code civil,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales

Le préfet des Deux-Sèvres,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

La préfète de la Vienne
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite
Chevalier du Mérite Agricole

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques

VU le Code de la Santé Publique,

VU le décret nO 04-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les d épartements i

VU le décret n02011-912 du 29 juillet 2011 de création de l'établissement public pour la gestion de
l'eau et de la biodiversité du Marais poitevin;

VU les arrêtés du 11 septembre 2003 portant application du décret nO 96-102 du 2 février 1996 et

f ixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation et déclaration

en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement;

VU l'arrêté du 19 a~ril 2017 portant désignation d'un préfet coordonnateur des actions de l'État

pour le Marais Poitevin ;

VU l'arrêté ministériel du 12 octobre 2012 relatif à la définition du périmètre de l'Établissement
Public du Marais Poitev in;
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